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Cl  TOY  S N S , 


Dans  la  séance  du  19  du  mois  dernier  , vous  ave?; 
jeté  les  bases  d’un  gouvernement  préparatoire  & 
révolutionnaire.  Il  vous  manque  encore  le  complé- 
ment de  cette  mesure.  Il  vous  manque  cette  force 
coaétive  , qui  est  ie  principe  de  l’exiflence , du  mou- 
vement 3 <5c  de  l’exécution. 
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Dès  qu’une  grande  commotion  politique  % pro- 
duit Ton  effet;  quand  l’explofion  n’a  pas  feulement 
renverfé  la  tyrannie  , mais  fappé  jufqu’à  fes  fon dé- 
mens , en  fubftituant  à fon  code  defpotique  des  lois 
révolutionnaires  , de  forte  qu’il  ne  refit  plus  aux  lâches 
partifans  de  la  royauté  8c  du  fédéraiifme  qu’une 
force  de  réticence , ou  d’inertie  , c’efl  alors  achever 
de  les  réduire  complètement  que  de  communiquer 
au  gouvernement  une  action  nerveufe  8c  compref- 
Cve. 

Il  eft  une  vérité  qu’il  faut  dire  ici.  Deux  écueils 
accompagnent  l’enfance  Se  la  vieilleffe  des  Répu- 
bliques. C’eft  l’anarchie  qui , à leur  origine  , devient 
inféparable  de  leur  foibleffe  ; c’efl  encore  l’anarchie 
que  ramène  le  relâchement  dans  leur  décrépitude  ^ 
.&  qui , trop  prolongée  , reconduit  infenfiblement  à 
l’efclavage. 

Fixez  vos  regards  fur  toutes  les  parties  de  1a 
France  , 8c  par-tout  vous  appercevrez  les  lois  fans 
vigueur  ; vous  verrez  même  que  plufieurs  n’arrivent, 
point  aux  adminiftratians 8c  que  le  furplus  leur  par- 
vient fi  tard  , que  fouvént  l’objet  en  eft  atténué.  Vous 
diflinguerez  une  apathie  égale  chez  tous  les  agens 
du  gouvernement;  en  un  mot,  vous  ferez  effrayés 
en  apprenant  qu’il  n’y  a que  les  décrets,  ou  favora- 
bles à l’ambition  des  autorités  conftituéës,  ou  d’un 
effet  propre  à créer  des  mécontens , qui  foient  mis  à 
exécution  avec  une  ponctualité  aufti  accélérée  que 
machiavélique.  Vainement  avez-vous  payé  la  dette  la 

{dus  lacrée  de  la  nation,  entendant  une  main  bien- 
âifante  aux  pères , aux  femmes , aux  enfans  des  géné- 
reux défendeurs  de  la  patrie  : ce  foulagement  eft  ré- 
parti avec  des  lenteurs,  des  formalités  , des  préfé- 
rences qui  le  rendent  nul  pour  un  très-grand  nom- 
bre. En  vain,  cédant  à un  jufle  fentiment  d’humanité. 
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avez- vous  fonge  a fou  (Traire  1 indigence  aux  horreurs 
du  befoin  : de  toutes  parts  la  mendicité  abandonnes 
étale  confiamment  le  fpectacle  douloureux  de  fes  in- 
firmités , & ne  doit  fa  trille  exïftenee  qu’à  la  coni- 
mifération  qu’elle  excite  dans  le  coeur  navré  des 
pafians.  Les  décréta  fur  les  accapàremens  tombent 
infenfiblement  en  defuctude  , parce  qu’ils  frappent  fur 
l’avidité  des  riches  marchands,  dont  la  plupart  font 
aufii  adminiftrateuri.  La  même  caufe  a rendu  les  lois 
fur  ks  fu  b fi  fiances  toujours  infijffifantes  , fouvent 
meurtneies  , en  empêchant  cju  elles  ayent  une  exé- 
cution uniforme  & générale.  Ainfi , ddjjt$  une  Répu- 
blique , l’intérêt  particulier  continue  d’être  feu!  le 
mobile  de  l’affion  civile;  & les  leviers  du  gouverne- 
ment agîflent  plutôt  pour  ceux  qui  les  meuvent,  que 
pour  le  peuple  , qu’on  femble  vouloir  dégoûter  de 
fa  liberté  , en  le  privant  fans  ceffe  des  bienfaits  de 
la  révolution. 

? Citoyens  , c’eff  à vous  à prévenir  les  fuites  fimeftes 
d’une  intention  aufii  perfide.  Encore  une  fois,  c’eft 
à vous  à concevoir  que  fi  les  révolutions  font  né- 
ceflaires  pour  brifer  le  joug  de  la  fervitude  , la 
force  du  gouvernement  devient  indifpenfable  pour 
cimenter  les  bafes  de  la  liberté  , comme  le  génie 
eft  utile  pour  leur  donner  une  coupe  ôc  une  con- 
texture qui  préparent  leur  foüditc.  Pourquoi  le  defpo- 
tifme  prend  - il  un  accroifiement  fi  rapide  & un 
à-plomb  fi  parfait?  C'eft  l’effet  naturel  de  cette  unité 
d adion  Sc  de  volonté  , qui  réfulte  d’une  exécution 
impérative  Sc  fimultanée.  Comment  Lycurgue  affii- 
ra-t-il  la  liberté  à fon  pays?  par  une  obfervation 
rehgieufe  & foutenue  de  fes  lois  pendant  un  temps 
indéfini.  Que  fit  le  tyran  Pififirate  pour  ufurper  l’^u- 
tomé  fuprême  ? il  eut  l’art , dès  le  principe  , d em- 
pêcher que  la  conftitution  de  Solon  pût  s’affermir 
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par  Fufage , en  engageant  les  Athéniens  d’y  dérager 
chaque  jour. 

Certes  , ils  font  dans  une  étrange  erreur , ceux  qui 
peuvent  que  communiquer  du  mouvement  8c  de  la 
vie  au  gouvernement , c’eft  arrêter  le  torrent  d’une 
révolution,  quand  une  fois  il  a pris  fon  cours.  Ceux-là 
confondent  tous  les  fyftêmes , 8c  leurs  conséquences* 
Il  s’en  faut  que  dans  une  République  le  relloit  du 
gouvernement  comprime  uniquement  le  peuple,  com- 
me dans  une  monarchie.  Sous  le  royalifine , le  mé- 
pris des  lois  eff  le  premier  apanage  de  l’homme  in- 
vefH  de  l’autorité.  Sous  le  règne  de  la  liberté  , leur 
obfervation  rigoiireufe  eft  le  premier  devoir  du  fonc- 
tionnaire public.  Il  y a même  cette  différence  : dans 
u rte  monarchie,,  la  nation  eft  tyrannifée  en  proportion 
de  la  vigueur  confervée  à l’exécution  des  ordon- 
nances du  prince  $ 8c  dans  une  démocratie,  les  in- 
jnffices  & les  vexations  fe  mefurent  fur  les  iafradions 
faites  aux  lois. 

D’ailleurs,  en  révolution  , le  peuple  8c  le  îégiffateur 
doivent  feuls  pouvoir,  dans  les  momens  de  crife  y 
s’élancer  hors  du  cercle  , pour  y ramener  toute  malle 
de  factieux  8:  de  maîveiilans,  devenue  trop  forte  pour 
être  contenue  ou  réduite  par  les  voies  ordinaires  : 
mais  quand  l’inffrument  de  la  loi , quand  les  auto- 
rités fecondaires , qui  font  les  points  d’appui  de  îa 
révolution,  ne  fervent  qu’à  l’entraver,  qu’a  tourner 
contre  elle  i’inditution  même  qui  devoir  a durer  fui 
triomphe , c’eff  alors  qu’on  marche  à grands  pas  vers 
fon  anéantifferaent. 

Si  jufqu’à  ce  jour  îa  refponfabilité  des  fonclion- 
n ai  res  publics  n'eût  pas  été  un  vain  mot,  eût-on  vu 
tant  de  défordres  , tant  d’abus  , tant  de  train  fous  fe 
fuccéder , 8c  prendre  toutes  naiffance  au  fein  des 
autorités  confliluées  ? N’eft-ce  pas  rimpunitc  aequife 
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aux  membres  des  de  parte  mens  coalifés  avec  le  ty- 
ran pour  tredonner  des  fers  à leur  patrie  , qui  a 
encouragé  leurs  fuocefifeurs  à méditer  une  confpira- 
tion  plus  hardie,  le  fédéral ifme  qui  eût  fait  des  dé- 
parte mens  autant  de  principautés,  <5c  des  admin. Ora- 
teurs autant  de  potentats ? Après  la  journée  du  io 
août,  vainement  a t-on  ordonne  le  renouvellement 
des  autor tes  confiances  : on  a changé  les  perfon- 
nes;  niais  le  meme  efprit  d’ambition  , de  domination, 
de  perfidie  sefi  perpétué:  il  s'eft  meme  agrandi  ; car 
l’impunité  enfante  la  licence,  & la  licence  pullule 
le  crime.  Mettre  pour  barrière  des  exemples  écla- 
tans  entre  les  tentations  & l’homme  foible , c’eft 
forger  un  chaînon  de  pius  peur  le  rattachera  la  vertu; 
au  lieu  qu’en  voyant  le  fonctionnaire  public,  qui* 
après  avoir  trahi  fes  devoirs,  en  eft  quitte  pour  une 
fimple  defiitution  qui  n’attaque,  ni  fon  honneur,  ni 
fa  fortune  ; qui  lui  permet  même  d’efpcrer  qu’à  la 
faveur  de  nouvelles  intrigues,  il  pourra  un  jour  ren- 
trer fur  la  feene  ; alors  on  s’inquiète  peu  d’être  feru- 
puleux  dans  fa  conduite.  Il  n’y  a même  que  l’homme 
probe,  que  l’homme  auflère,  qui  paroiffe  jouer  uja 
rôle  de  dupe. 

Ce  n’eft  pas  atnfi  que  les  fondateurs  des  Répu  - 
bliques  anciennes  avoienl  combiné  leur  fyflême,  fondé 
fur  une  connoiffance  profonde  du  cœur  humain* 
Quiconque  aura  étudié  la  nature  , ne  peut  fe  difli- 
muîer  que  les  deux  principaux  écueils  de  la  liberté 
font  l’ambition  des  chers  , & î’afeendant  qu’ils 
obtiennent  trop  facilement  par  leur  fuprématie  ; af- 
cendant  qui  conduit,  tôt  ou  tard  le  peuple  de  îa  re- 
connoilîànce  à l’idolâtrie  , & de  l’idolâtrie  à une  obéif- 
fance  aveugle  , qui  n’efic  elle-même  qu’un  efclavage 
volontaire  , premier  degré  de  la  fervitude  réelle.  Audi 
chez  les  Grecs , une  trop  grande  réputation  fut-elle 
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plus  d’une  fois  -pun!e  comme  un  crime;  & le  digne. 
Anft-.de  vr t un  de  Tes  collègues  voter  Ton  bannilfe- 
ment  , parce  qu’il  énlendoit  trop  fouvent  parler  de  Tes 
vertus.  Sms  noeury  épurées,  fi  n’exifftra  jamais  de 
République;  6c  fans*  la-* régénération  de  ceux  qui, 
placés  fur  les  premières  lignes,  fixent  des  regards  de 
la  multitude,  8c  leur  doivent  par  conféquent  l’exem- 
ple , le  brigandage  fe  perpétuera  dans  ie  gouvtrne- 
me  t,  l’intrigue  fiégera  à la  place  du  mérite,  les 
fufftages  deviendront  le  prix  de  la  vénalité  ou  de  la 
baiïsilè,  l’or  tiendra  lieu  de  talent  & de  vertu;  en- 
fin , le  peuple  oubliant  fa  dignité  avant  de  l’avoir  bien 
connue,  laiffera  pau-a-peu  rouiller  Ion  énergie;  8c 
voilà  l’inftant  propice  pour  l’uftirpaieur  audacieux  qui 
fait  encore  mieux  enter  Ion  pouvoir  fur  la  laffitude 
ou  l’apathie  des  nations,  que  fur  l’enthoufiafme , la 
violence  Sc  les  conquêtes. 

Ne  vous  le  diffimuîez  pas  , citoyens,  c’eff-là  le 
danger  qui  menace  le  plus  imminemment  la  Républi- 
que. Tous  les  efforts  combinés  des  puiflances  de 
l’Europe  n’ont  point  autant  compromis  la  liberté 
éc  la  patrie,  que  la  faction  des  fédéralifies.  L’afiaffin 
îe  plus  redoutable  efî  celui  qui  loge  dans  la  mailon. 
Cependant  l’on  n’a  ni  puni  le  plus  grand  nombre  des 
coupables  , m même  totalement  épuré  les  adminiftra- 
tions.  Ce  font  les  hommes  qui  avoient  projeté  entre  eux 
dedépecerila  France  pour  fe  la  partager,  quife  trouvent 
encore  invefhs  de  l’autorise  dans  les  départemens  : 
de-là,  une  continuité  de  perfidies  de  la  part  des  plus 
maîveiüans  , afin  de  pouvoir  s’échapper  avec  plus  de 
certitude  à travers  le  trouble  8c  le  chaos;  de-là  une  indif 
férence&  un  abandon  abfoîu  des  de  la  part  des  hommes, 
qui  moins  pervers  8c  moins  coupables  ont  pourtant 
des  reproches  à fe  faire , 8c  qui  attendent  dans  l’inertie 
ieur  prochaine  deftiüuion  ; de*là  une  paralyfie  totale 
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dans  les  développemens  de  Fadminiftration  ; & par 
fuite , un  engorgement  qui  rend  tous  les  mouvemens 
pénibles,  partiels,  momentanés  & convulfifs. 

Peut-être  auiTi  une  organilation  vicieufe  a-t-elle 
beaucoup  contribué  à tant  de  défordres.,  6c  fomenté 
tant  de  conjurations.  Nous  avons  décrété  la  Républi- 
que, 6c  nous  fournies  encore  organifés  en  monar- 
chie. La  tète  du  monftre  e(l  abattue,  mais  le  tronc 
furvit  toujours  avec  fes  formes  défedueufes.  Tant 
d’autorités'  coloflales  , qui  furent  conftamment  les 
vampires  de  la  liberté,  n’ont  rien  perdu  de  leur  ef- 
fence  defpotique,  de  leurs  attributions  corrofîves  , 
de  leur  prépondérance  abforbante.  Avec  un  roi,  elles 
repréfentoient  ce  géant  de  la  fable,  qui,  pourvu  de 
cent  bras  nerveux  , ofoîfc  prétendre  envahir  jufqu’à 
l’empyrée.  Ce  chef  leur  manque-t-il,  elles  deviennent 
femblabîes  aux  lieutenans  d’Alexandre  , qui , par  leur 
feule  pofition  , fe  trouvèrent  les  héritiers  naturels 
de  ion  pouvoir  & de  fes  conquêtes. 

En  gouvernement  comme  en  mécanique , tout  ce 
qui  n’eft  point  combiné  avec  précifion , tant,  pour  le 
nombre  que  pour  l’étendue  , n’obtient  qu’un  jeu  e ru- 
ban-aile , 6c  occafionne  des  brifemens  à l’infini.  Les 
réfiftances  entravantes,  Sc  les  frottemens  deftrudeurs, 
diminuent  à mefure  qu’on  Amplifie  le  rouage.  La 
meilleve  conftitution  civile  eft  celle  la  plus  rappro- 
chée des  procédés  de  la  nature  qui  n’admet  elle  même 
que  trois  principes  dans  fes  mouvemens:  la  volonté 
puifatrice  , l’être  que  cette  volonté  vivifie  , êc  i’a&km 
de  cet  individu  fur  les  objets  environeans  : ainfi , tout 
bon  gouvernement  doit  avoir  un  centre  de  volonté, 
des  leviers  qui  s'y  rattachent  immédiatement , 6c  des 
corps  fecondaires  fur  qui  agi fient  ces  leviers  , afin 
d’étendre  le  mouvement  jiifqu’aux  dernières  extré- 
mités. Par  cette  précifion  , i’adion  ne  perd  rien  de 
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fa  force  ni  de  fa  dire&ion  clans  une  communication 
& plus  rapide  & mieux  réglée.  Tout  ce  qui  eft  au- 
delà  devient  exubérant , parafite,  fans  vigueur  & fans 
unité. 

Quand  l’aflèmblée  confiituante , vendue  à une  cour 
corruptrice  ..trompa  fi  facilement  une  nation  trop  no- 
vice  , en  lui  perfuadant  que  la  liberté  pouvoit  s’unir  au 
j oyaliime  , il  ne  fut  pas  étonnant  de  lui  voir  adopter 
le  fyftême  d’un  gouvernement  complexe.  On  créa 
donc  alors  deux  centres  principaux  : le  corps  légif- 
latif , <Sc  le  pouvoir  exécutif  ; mais  on  n’oublia  pas 
d établir  ce  dernier,  Tunique  mobile  de  Ta&i.on , St 
de  heutralifer  l’autre  , en  lui  ôtant  toute  diredîon  , 
tome  furveülance,  même  immédiate  fur  Tenfernble  ; 
comme  fi  celui  qui  a concouru  le  plus  directement 
à là  formation  delà  loi,  étant  plus  int  ère  fie  que  qui 
<lue  ce  su  fuccès  de  fon  ouvrage , ne  de  voit 
pas  déployer  naturellement  & exclufivement  l’ardeur 
& Tadivité  la  plus  foutenue  pour  en  aflurer  Texé- 
eu  lion! 

Cependant  les  auteurs  de  ce  plan  machiavélique 
eurent  grand  foin  de  lui  donner  la  plus  vafîe  lati- 
tude; St  non-feulement  la  force  publique  fut  rriife 
toute  entière  dans  les  mains  du  monarque,  mais pn 
acheva  d enlever  aux  légifiatures  toute  puiflançe  de 
contre-poids  St  tout  moyen  d’arrêt,  en  les  plaçant  à 
une  diftance  incommenfurable  du  peuple  , par  cette 
multitude  d obftacîes  qu’oppofe  à chaque  pas  la  filière 
hiérarchique  des  autorités  intermédiaires. 

Sans  doute  il  ne  s’agit  pas  de  traiter  dès  ce  moment 
îa  queffion  fous  tous  fes  afpeâs  ; i!  ne  s’agit  pas  de 
prononcer  fur  Texifience  &r  le  nombre  des  autorités, 
mais  de  mieux  combiner  leurs  élémens.  Les  idées  que 
pe  vous  préfente  ne  parcourent  donc  que  le  cercle 
«Fun  amendement  préparatoire.  C’efl  un  premier  trait 
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de  lumière  : c’eft  l’ébauche  néceffaire  pour  arriver 
quelque  jour  au  dernier  degré  de  perfeéton. 

Ce  qui  s’offre  d’abord  fous  la  main  réformatrice 
eft  une  agence  d’exécution , concentrant  en  elle  feule 
la  direction  de  tous  les  mouvemens  du  corps  poli- 
tique , Si  tout  l’afcendant  qui  dérive  du  droit  de 
nommer  aux  places  les  plus  importantes  Si  les  plus 
lucratives.  C’efl  une  éponge,  c’eft  un  annant  poli- 
tique, attirant  bientôt  tout  à loi  ^ & qui,  avec  un 
homme  dont  les  talens  répondront  à l’ambition 
dominatrice  , peut  métamorphofer  le  valet,  en  maître 
tifurpateur  , d’autant  plus  afférnent  qu  il  aura  toute 
facilité  pour  exténuer,  pour  paraîyfer  le  corps  lé- 
giffatif  par  la  feule  force  d’inertie.  C on  fer  ver  au  centre 
d’une  république  le  piédeftal  de  la  royauté  avec 
tous  fes  attributs  liberticides  , c’eff  offrir  à qui  ofera 
s’y  placer,  la  pierre  d’attente  du  defpotifme. 

Quoi  qu’il  en  foit , vous  aurez  beaucoup  retranché 
de  l’apanage  monarchique  du  confeil  - exécutif  ; 
vous  aurez  meme  beaucoup  facilité  le  dévelop- 
pement de  ce  qu’ii  y a d’utile  dans  fes  opérations  , 
fi  par  un  nouveau  mode  d’envoi  des  décrets  il  ce  fie 
d’être  chargé  de  leur  expédition.  Tant  que  les  lois, 
pour  avoir  leur  pleine  exécution  , pafferont  par 
î’interpof  tion  fucceffive  des  autorités  fecondaires , 
chacune  d’elles  fe  rendra  tour  à tour  l’arbitre  fuprême 
de  la  légiflaüon  ; & la  première  qui  reçoit  exclu- 
vement  une  loi  au  moment  où  elle  vient  d’être 
rendue  , eil  fans  doute  une  autorité  plus  puiiTante 
que  le  légiilateur , puifqu’elle  peut  à fon  gré  en 
fufpendre  êc  en  arrêter  l’exécution,  oc  par  conféquent 
en  détruire  entièrement  l’effet  & l’exiftence.  Rappelez- 
vous  que  la  monarchie  conflitutionnelle  n’a  été 
fur  le  point  d’opérer  la  contre-revoîution,  qu’en  fe 
tfnant  dans  une  inaction  abfolue.  Semblable  aux 
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eacfavrcs  fur  lelqueîs  on  lioit  des  vi&imes  vivantes 
Pa]  1 ordre  d un  tyran  , le  pouvoir  exécutif  faifoit 
iê  mort  pour  tuer  la  liberté. 

Remarquez  au 01  que  les  autorités  intermédiaires  , 
piontant  de  celte  leçon  machiavélique  , 8c  voulant 
ademdre  au  meme  but,fe  font  permis  elles-mêmes 
°e  h'£er  |a  loi  avant  de  la  tranfm'ettre.  Sûres  que 
pouvoirs  oui  leur  font  inférieurs  ne  peuvent  la 
leur  mam  ; fi  cette  loi  bleiïè  leur 
■fer,  ou  contraria  leur  vues  ambitieufes , 
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nœuds  idc  rés  qui  unifient  la  nation  à tes 
s eprci entons.  Les  fçélsrats  ! en  dérobant  au  peuple 
ia  cor  aôuîance  de  vos  décrets  avant  8c  depuis 
m-m  , et  oient  parvenus  à lui  faire  croire  que 
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lu  convention  ne  s o cnpoit  aucunement  des  in- 
terets de  la  patrie;  tandis  que  depuis  le  2 juin  fur- 
tout,  jamais  aucune  afîemblée  nationale  ne  ht 
des  lois,  ni  plus  populaires.,  ni  plus  bien farfan tes , 
i plus  politiques  i ni  plus  proores  à résilier  la  prof- 


m plus  poli 
périté  de  LÉtat , 8c 


p ms  propres  a reallfer  la  prof- 
foulagerhent  du  malheureux. 


Ce  réfultat  funefle  fera  toujours  à redouter,  tant 
que  la  complication  organique  du  gouvernement 
relâchera  le  nerf  directeur  qui , pour  être  bien 
tendu  , doit  fans  interruption  8c  avec  un  feul  fup- 
port -mitoyen  , aller  du  centre  fe  rattacher  à la  cir- 
coniérence  ; au  l/eu  d’aboutir  à un  premier  centre 
unique,  d ou  partent  d’autres  .fils  qui  vont  fe  renouer 
à d’autres  centres  intermédiaires  5 Sc  qui  fe  fubdi- 
vifent  encore  deux  fois  avant  de  joindre  les  extré- 
mités. C’efl  ce  qu’éprouve  la  .circulation  du  mou- 
vement, en  p a liant  par  les  ramifications  lucceflivês 
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du  confeii  executif,  des  départemens,  des  diftrâs 
& des  munici palliés.  . . 

Ceft  une  vieille  erreur,  propagée  par  Fimperitie, 
& combattue  par  ^expérience  , que  de  croire  qu  il 
devient  néceffaire  , dans  un  varie  état , de  doubler  les 
forces  par  la  multiplicité  des  leviers.  Il  eft  au  contraire 
démontré  à tout  obfervat-eur  politique*  que  chaque 
graduation  devenant  un  repos  arreftateur  , l impulfion 
première  décroît  à proportion  des  dations  qu’elle  ren- 
contre dans  fa  courfe.  N’y  auroit-il  que  1 inconvé- 
nient d’eiever  autant  de  barrières  entre  les  Repré- 
fentans  du  peuple  & le  peuple  lui-même,  qu’il  exifte 
d’autorités  intermédiaires , que  cet  inconvénient  fe- 
roit  le  premier  vice  à extirper  pour  rendre  au  corps 
iégidatif  toute  fa  force.  Sans  cela",  ce  n’eft  plus 
le  corps  législatif  qui  parle  diredement  à la  nation, 
mais  ceux  qui  fe  rendent  fora  organe  , qui  s’appro- 
prient fes  décrets  , qui  reçoivent  immédiatement  les 
réclamations , qui  distribuent  eux-mêmes  les  bienfaits 
de  la  patrie  , de  qui-,  dans  chaque  arrondiffement , 
placés  à la  cime  de  fa  hiérarchie  des  pouvoirs  „ échpfent 
par  leur  feule  élévation  la  Repréfentation, nationale  ; 
d’où  naiffent  naturellement  i’efpoir  de  la  tentative  de 
l’anéantir.  Tel  fut  îe  crime  des  départemens. 

Cet  ordre  de  chofes  eft  donc,  fous  tous  les  rap- 
ports, détorganifateur  de  l’harmonie  faciale  , car  il 
tend  également  à rompre  ôc  l’unité  d’action  & i indi- 
visibilité de  la  République.  Ne  vous  y trompez  pas  : 
il  eft  de  l’eftence  de  toute  autorité  centrale  , à qui 
le  territoire,  la  population  8c  la  cumulation  des  pou- 
voirs donnent  une  confiftance  allez  forte  pour  exifter 
par  elle-même , de  tendre  fans  celle  à l’indépendance 
par  la  feule  gravitation  de  fa  prépondérance  civile. 
Comment  rélifter  à une  tentation  ft  impérieufe,  quand 
on  trouve  fous  fa  main  un  gouvernement  tout  orga- 
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«ite  & formé  fuivant  les  véritables  règles  du  mouve- 
ment ; la  volonté,  l’impulfion  &l’adion?  Cette  fciffioti 
n’efi  que  Panneau  de  la  tige  à brifer  : & cette  rup- 
ture peut  s’opérer  avec  d’autant  moins  de  fecouiïe , 
que , loin  de  déranger  P équilibre , elle  lui  reftitue  tout 
fon  à- plomb  , en  rapprochant  davantage  le  principe 
fpontané  8c  moteur  3 des  objets  fur  lefquels  ce  principe 
doit  agir. 

rar  te  meme  procédé  vous  obtiendrez  le  même 
résultat,  uc ja  vous  avez  fenti  l’importance  de  cette 
opération,  en  liant  une  correfpondance  imméd'atô 
avec  les  difirids  pour  les  mefures  de  falut  public.  Mais 
pourquoi  n’avcir  pas  étendu  cette  réforme  à toutes 
les  branches  d’exécution?  Pourquoi  en  laifîer  la  mar- 
che tout  à-la- fois  vive  8c  traînante  ? Ne  font- ce  pas 
les  dsfectu otites  partielles  8c  incohérentes  qui  dété- 
riorent bientôt  ce.  qu’on  a réparé?  Sans  la  perfectibi- 
lité de  l’enfemble  , on  ne  doit  compter  fur  aucun  luc- 
cès.  Vous  n’avez  d’ailleurs  confacré , par  ce  décret, 
qu’une  idée  de  gouvernement;  8c  s’en  tenir  là,  ce 
feroit  tomber  dans  une  faute  trop  fouvent  répétée  ; 
ce  feroit  établir  fans  celle  d’excellentes  maximes,  fans 
s’inquiéter  des  moyens  de  les  utilifer  , en  les  mettant 
en  a dion  s 

Votre  comité  de  falut  public  vous  propofe  donc 
une  de  ces  expériences  dont  la  réufiite  vous  fer  vira 
de  modèle  pour  la  rédadion  du  code  organique  de 
îa  conlîitution , afin  d’en  effacer  les  veftiges  vicieux 
que  le  pli  de  l’habitude  ou  la  foibîeffe  attachée  à des 
confidérations  particulières , pourroient  encore  y avoir 
confervés.  La  diffance  de  l’invention  à la  perfedion 
ell  fi  grande,  qu’on  ne  peut  jamais  faire  aflèz  promp- 
tement les  eflais  préparatoires. 

Vous  qu’im  effor  rapide  place,  de  jour  en  jour, 
? la  hauteur  la  plus  élevée  5 vous  ne  pouvez  plus 
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vous  traîner  sur  les  routes  battues.  Voici  donc  me 
nouvelle  direction  à fuivre  dans  l’impulfion  ptimilrve 
du  gouvernement,  qui  doit  reprendre  toute  Ton  élaf- 
ticiié,  en  fe  trouvant  à la  fin  dégagé  de  ces  formes 
lentes  , tortueufes  & fufpenfives  , inf eparables  de  l’en- 
voi & de  i’enregi^rement  hiérarchiques  des  lois. 
Ordonnez  que  leur  promulgation  confinera  dcfor-r 
mais  dans  une  publicité  authentique.  Décrétez  qu’il 
y aura  un  bulletin  , exelufivement  coniacré  à la  no- 
tification des  lois;  une  imprimerie  montée  pour  ce 
bulletin,  & une  commiffion  dont  les  membres  feront 
perfonnellement  refponfables,  lous  la  furveillance  du 
comité  de  Elut  public  , pour  fuivre  i’impreffion  & 
pour  faire  les  envois  ; un  papier  d’une  fabrication 
particulière  avec  un  timbre  6e  des  contre-feings,  afin 
de  prévenir  les  contre  - façons  ; un  envoi  dired  à 
toutes  les  autorités  chargées  de  l’infpedion  immé- 
diate, Sc  de  l’exécution  ; en  un  mot  , des  peines  ré- 
vères contre  les  fau  fiai  res  , ôc  contre  les  négligences 
dans  l’expédition  des  lois  ; ôc  vous  aurez  trouvé  un 
mode  d’envoi , fimple , facile  , prompt,  sûr,  Ôc  même 
extrêmement  économique  Cette  mefure  eft  fimple , 
puifqu’eilé  fait  difparoître  tant  de  hors-d’œuvres  in- 
termédiaires, pour  ne  plus  laifier  aucune  féparaticm 
entre  le  légifiateur  ôc  le  peuple.  Elle  efi  facile,  parce 
que  tout  eft  déjà  créé  pour  fon  exécution.  Elle  eft 
sûre  , dès  que  la  refponfabilité  porte  fur  les  membres 
d’une  commiffion  fans  autorité  , fans  influence  po- 
litique , Ôc  dont  le  travail  eft  un  mécanifme  purement 
matériel.  Elle  eft  prompte  , car  il  ne  faut  que  neuf 
jours  par  la  porte  pour  l’arrivée  dans  les  municipa- 
lités les  plus  éloignées.  Enfin,  elle  efi:  économique, 
puifqne  i’impreffion  des  décrets  coûte  maintenant 
quinze  millions  par  an  , ôc  que  tous  les  frais  de  ce 
bulletin  ne  dépaiTeront  pas  quatre  millions.  Cette 
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idée  lumineufe  fut  jetée,  dès  le  principe,  dans  l’af- 
femblée  conftituante  , quand  la  lutte  élevée  entre 
la  fouveraineté  nationale  & le  pouvoir  monarchique  , 
fit  imaginer  les  moyens  les  plus  propres  à établir 
la  liberté  par  la  mutilation  du  defpotifrrje.  Sachez 
donc  la  ram  aller , & en  faire  ufage  à votre  tour  , 
pour  confolider  la  République. 

Mais  ce  ne  feroit  point  allez  d’accélérer  & d’af- 
furer  l’envoi  & la  réception  des  lois  , fi  vous  n’a- 
chéviez  pas  d’y  mettre  la  dernière  main , en  faifant 
coïncider  leur  exécution  par  une  ré  a dion  aufiï  forcée, 
aufii  vive , aufiï  direde  , aufiï  exade  que  î’adion  elle- 
même.  Pour  y parvenir  , vous  devez  déterminer  la 
nature  Sc  la  circonfcrintion  des  autorités  fecondaires, 
afin  de  fixer  leur  clafiifieaticn , de  pré  ci  fer  leurs  rap- 
ports , Sc  de  régler  leur  mouvement.  L’exemple  ré- 
cent qui  a laide  des  traces  fi  profondes  de  fédéra- 
îifme  & de  contre-révolution  j vous  avertît  a fiez  qu’il 
faut  changer  entièrement  l’organifation  des  départe- 
mens.  Pour  peu  qu’ils  conferverit  dans  leur  dépen- 
dance les  difîrids  Sc  les  municipalités ; iis  parvien- 
dront fans  peine  à les  comprimer  fous  le  poids  de  leur 
autorité,  ne  fût-ce  que  par  l’effet  de  leur  rapprochement 
immédiat.  Le  pouvoir  , comme  les  corps  folides  , ac- 
quiert de  la  pefanteur  par  la  proximité.  Mais  en 
retranchant  de  leur  effence  tout  ce  qui  appartient  à 
Paétion  du  gouvernement,  ce  fera  anéantir  leur  in- 
fluence politique  , évidemment  defiru&ive  de  l’unité 
dans  les  operations  , de  l’indivîfibilité  du  territoire, 
& de  la  liberté  fondée  fur  ces  deux  bafes. 

Au  refte , une  autre  carrière  peut  être  ouverte  aux 
département;  Sc  la  Patrie  les  appelle  à lui  rendre  les 
plus  importons  fer  vices  dans  une  partie  d’adminif- 
tration  très-efièniielle , S:  jufqu’à  ce  jour  trop  né- 
gligée , parce  qu’aucune  autorité  n’en  a encore  été 
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.chargée  fpécialement  : c’eft  celle  des  contributions  & 
des  établiflemens  publics.  Les  contributions  font  les 
fources  vivifiai  tes  de  l’État  : les  établiflemens  publics 
font  les  canaux  Certifieurs  de  fagriculture,  du  com- 
merce & de  l’induftrie.  Les  contributions  , pour  être, 
réparties  avec  impartialité  entre  chaque  d'ftriét,  8c 
perçues  exactement  , exigent  que  ceux  chargés  c!e 
cette  opération  foient  placés  à une  certaine  diftance 
des  perfonnes  , des  chofes  & des  lieux:  fans  cela, 
Ton  eft  influencé  par  la  condescendance,  les  pré- 
ventions , les  fpéculationsdè  localités,  en  un  mot  par 
toutes  les  pallions  qui  obsèdent  les  hommes,  &: 
fur-tout  les  hommes  en  place.  11  eft  donc  fage  de  les 
ifoler  par  l’éloignement  , quand  ils  ont  à calquer  la 
profpcrité  publique  fur  le  décompte  de  l'égoïfme , âc 
fur  les  calculs  croifés  cia  Pintérêt  particul  er.  Or  , fous 
ce  point-de-vue  , les  départemens  parodient  l’autorité 
la  plus  propre  à ce  genre  d’adminiftration.  D’un 
autre  côté , les  manufactures  , les  grandes  roules, 
les  canaux  devant  être  dtftnbués  de  manière  que 
chaque  point  de  la  France  en  retire  fon  propre 
avantage , la  direction  cl® ces  établiflemens  publics  exige 
auffi  qu’on  foifc  inacceftible  aux  préférences,  -qu’on 
allie  beaucoup  de  zèle  à beaucoup  d’adivitc  , & qu’on 
connoiffe  dans  fon  arrondifïèment  les  productions 
de  chaque  canton,  fon  genre  d’induftrie  , fa  polftion , 
Sc  fa  température.  Il  faut  donc  que  les  fujets  appli- 
qués à un  travail  non  moins  vafte  que  difficile  foient 
choifts  dans  un  plus  grand  cercle;  .afin  de'pciivon 
en  trouver  pins  aifément  qui  réuniflent  les  tâlens  Sc 
les  connoiflances  néceiïaires  : c’eft  'encore  cc  que 
l’étendue  de  chaque  département  préfente  dans  une 
jufte  proportion.  À in  fi  rendue  k fa  véritable  defti  na- 
tion , la  partie  purement  qdmiiiiftrative , cette  infti- 
tution  deviendra  auffi  utile  qu’elle  a été  liberiicrcte-, 
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quand , agent  principal  de  l’adion  du  gouvernement, 
elle  a profité  de  l’ulage  de  cette  puiffanee  pour  s’en 
rendre  ufurpatrice. 

Vous  n’avez  pas  à redouter  les  mêmes  tentatives 
de  la  part  des  diftrids  : placés  immédiatement  entre 
i’autorité  impofante  de  la  Convention  , de  l’intenfité 
des  municipalités , ils  n’ont  que  la  force  flridement 
née  affaire  pour  affiner  l’exécution  delà  loi.  Lacirconf- 
cription  des  diftrids  tft  trop  refireinte  pour  leur 
procurer  jamais  un  afeendant  extenfif.  Leur  rivalité 
mutuelle,  bafée  fur  l’intérêt  particulier  de  ceux  d’un 
même  département,  eft  une  chaîne  de  plus  qui  s’y 
oppofe  ; leur  exiflence  dépend  de  l’union  parfaite  de 
toutes  les  parties:  féparés  de  l’enfemble , ils  devien- 
nent trop  fo’bles  & ne  peuvent  rien  : ce  n’eft  qu’in- 
timement  attachés  au  centre,  qu’ils  fe  trouvent  tout- 
puiflans  par  la  force  que  leur  communique  l’autorité 
ciu  îégiilateur.  A le  bien  prendre , ce  font  des  leviers 
d’exécution  , tels  qu’il  en  faut  ; p a il:  fs  dans  les  mains 
de  la  puiffance  qui  les  meut , & devenant  fans  vie  & 
fans  mouvement,  dès  qu’ils  ne  reçoivent  plus  l’im- 
pulfion.  Leur  exiguïté  même,  rend  leur  dépendance 
plus  pofitive,  Sc  leur  refponfabifité  plus  réelle.  Qu’ils 
fbient  donc  chargés  de  fuivre  l’adion  du  gouvernement 
fous  Fin  fp  edi  on  immédiate  de  la  Convention  , & que 
les  municipalités  & les  comités  de  furveillance 
faffent  exécuter  les  lois  révolutionnaires,  en  rendant 
compte  à leur  difirid  : voilà  la  véritable  hiérarchie 
que  vous  devez  admettre  également  pour  les  lois 
militaires,  administratives , civiles  & criminelles,  en 
chargeant  de  leur  direction  le  confe  l exécutif,  ôc  de 
leur  exécution  les  généraux,  les  agens  militaires,  les 
départemens,  & les  tribunaux,  chacun  fuivant  fa 
partie.  Par  ce  mode  fi  firnple  d’exécution,  l’intention 
du  légi  dateur  ne  s’affoiblit  point  dans  la  tranfition 

graduelle 


graduelle  de  plufieurç  centralités;  les  rapports  du 
gouvernement  font  direéte  à précis,  ion  adtion  recouvre 
ton  te- -fa  vigueur,  en  -s’étendant  k tout  par  une  - 
veCiancê  h:  ...  intermédiaire  ; & rhaoue  '-tuterv' v i« 
dirige  mn  , dD.  riment  ws  le,  tien  , r.y-mt 

unr  fph  ■ • Dus  propcr donaelit  •?•:  . oéternîmêe. 

: Ceperdafc  fi  :x  nttfiroh  f ■ s dca'a^or  <xxd  e 
ceixD  * s’il  cx-’c  encore . potable  de  ie  franchit’,  un 
né;  de  ic  révolution,  a- permis  à fia  lôibxiié 
des  ♦ autorités  nxdan'es  , d effectuer  des  rapproche- 
i î cq  fbmÊle,  vio  cGi:  - -c -.ire 

1 , d fe  fort  1er  davantage.  De  là 

pourtant,  plus  d’eidembîe  dans  1 s mefures , & plus 
de  répits  cans  les  moyens.  De  ià  foifbjL  es  dé- 
çu::. ; o or  y fubftituer  les  arrêtés  des  corps  admi- 
r i xd£s;  de  là  l’iifiarpation  du  pouvoir  légifiatif,  de 
Feiprit  de  fédéralifrae.  Il  efl  de  principe  que  pour 
co  n fer  ver  au  corps  focial  fon  indivifibilité  Sc  fon 
énergie,  il  faut  que  toutes  les  émanations  de  la  force 
publique  foient  exclufivement  punies  à la  fource.  Ainfi 
les  autorités  qui  fe  réunifient , de  qui  fe  fondent 
pour  ainfi.  dire  en  une  feule  , ou  qui  délèguent  des 
commiffaires  pour  compofer  des  affemblées  centrales , 
fous  le  prétexte  de  s’aider  de  de  fe  foutenir  mutuel- 
lement , forment  une  coalition  dangereufe  , parce 
qu’elle  dérange  l’unité  des  combinaifons  générales  , 
qu’elle  fait  perdre  de  vue  les  lois  révolutionnaires  ; 
de  qu  elle  donne  infeafiblemçnt  l’habitude  de  fe  paiTer 
du  centre  de  l’aclion.  Ce  font  des  membres  qui 
veulent  agir  fans  la  dire&ion  de  la  tête.  C’eft  ainfi 
qu’on  crée  une  anarchie  légale  , & qu’on  réalife  le 
cahos  politique  qui  provoque  des  déchiremens  éver- 
fifs  , de  qui  extenue  i’enfemble  par  des  efforts  ou 
partiels  ou  qui  fe  contrarient  fans  ceffe. 

Dès  que  îa  centralité  légiflative  ceiTe  d’être  le  pi- 

Rapport  par  Billaud- F avenue.  B 
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rot  du  gouvernement  , Tédince  manque  par  fa  prin- 
cipale baie  8c  s’écroule  infailliblement. 

Ces  congrès  ont  une  influence  fi  funefte , que  les 
ibcic/és  populaires  elles- mêmes  , en  fe  prêtant  à de 
pareilles  réunions  , n’ont  pas  été  exemptes  de  cette 
teinte  fédéralifie  devenue  la  couleur  favorite  des 
intrigans  qui  fe  rendent  trop  aifément  les  meneurs 
de  ces  affembîées,  8c  à qui,  au  défaut  d’un  roi  au- 
près duquel  la  faveur  tient  feu  de  mérite,  il  faut  du 
moins  une  fphère  plus  étroite  , parce  qu’alors  il  eft 
plus  facile  d’accaparer  les  fuffrages. 

Mais  quand  le  gouvernement , reprenant  enfin  line 
attitude  ferme , a fu  rétablir  l’harmonie;  fi  par-fois 
quelques  r efforts  foibihTent  8c  appellent  immédiate- 
ment les  foins  de  l’ouvrier , ce  n’eft  qu’un  coup  de 
lime  à donner  en  paffant  ; 8c  l’on  ne  tombe  plus 
dans  1 inconvénient  cle  ramener  le  défordre  8c  la 
confufion  , en  lubfti  tuant  la  main  réparatrice  à la 
roue  j ou  ufée , eu  brifée.  Dès  - lors  le  coimifîa- 
riat  fe  trouve  refiitué  à l’objet  de  fon  infiitution. 
C’eft  une  clef  qui  par  intervalle  remonte  la  machine 
en  cinq  ou  fix  tours  : mais  qui , laiflee  fur  la  tige  , 
la  fatigue  , l’entravé,  8c  finit  par  fufpendre  totale- 
ment le  jeu  naturel  des  refforts.  Dès-lors  auffi  , le 
commifiariat  n’em  bradant  plus  jufqu’aux  moindres 
détails  de  l’adminiftration , les  millions  moins  fré- 
quentes rendent  les  choix  plus  faciles.  Avec  beau  - 
coup  de  zèle  8c  de  talens  , on  ne  réunit  pas  en- 
core les  qualités  indifpenfables.  Le  phyfique  fait  fou» 
vent  autant  que  îe  moral;  8c  la  tenue  autant  que  le 
caractère.  Peut-être  auffi  a-t-on  oublié  qu’en  bonne 
politique  , des  caufes  majeures  doivent  feules  moti- 
ver le  déplacement,  du  légdlâteur.  Qui  fe  prodigue 
trop,  perd  bientôt  de  fa  dignité  dans  l’opinion  publi- 
que. Enfin  des  abfences  moins  prolongées  n’émouf 
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seront  pas  cette  vigueur,  & ce  taét  politique  qu’en- 
tretiennent & qu’éle&nfent  ici  le  choc  lumineux  de 
la  difcuiïion  Ôc  le  développement  des  giands  prin- 
cipes. Celui  qui  demeure  long  - temps  éloigné  de 
la  Convention  doit  s’appeicevoir  qu’il  n’eft  plus  en 
me  1 tire , & qu’il  a befbin  de  venir  fe  retremper  à 
ce  foyer  de  lumières  Ôc  d’enthoufialme  civiqu  . En 
un  mot,  chaque  partie  du  gouvernement  reprenant 
fon  équilibre  & fon  à- plomb  , ce  nouvel  ordre  de 
choies  conduira  nécefTalrement  a 1 extinction  de  toutes 
les  autorités  hétérogènes , qu’on  petu  affim  1er  aux 
topiques,  qui  ne  luppléent  la  nature  qu’à  force  de 
i’épuifer. 

Néanmoins,  je  vous  le  répété,  citoyens,  »!  fau-’ 
droit  encoie  renoncer  à tout  fuccès , ïi  t our  der- 
nière mefure,  vous  n’admettiez  pas  un  mobile  con- 
tra&if.  Toute  lég  dation  fans  force  coadive  eft  comme 
ces  belles  ftatues  qui  femblent  animées  quoiqu’elles 
n’ayent  aucun  principe  de  vie  : c’elt  une  pièce  mé- 
canique à qui  il  manque  un  grand  r effort.  Et  qu’on 
ne  me  dife  pas  qu’on  ne  trouvera  plus  de  fonction- 
naires publics;  si  leur  indolence  repréhenfible  , leur 
incivifme  criminel,  leur  amb-non  perfide,  h leurs  tra~ 
hifons  mêmes  doivent  voir  dans  la.  loi  des  punitions 
toujours  menaçantes,  ôc  toujours  inévitables.  Eft-ce 
donc  réellement  pour  abufer  le  peuple  qu’on  parle 
Jans  ceiïe  de  refponlabilité  depuis  quatre  années  ? 
Quoi  ! dans  une  République,  on  fero't  réduit  à a du- 
rer l’impunité  aux  agens  du  gouvernement,  pour 
n’en  pas  manquer  î ils  ont  bien  a (fez  de  llimuîans 
corrupteurs  3 fans  y joindre  la  permiffion  de  tout 
ofer.  Eh  ! le  premier  ennemi  de  la  liberté  ne  fut-il 
pas  conftamment  celui  chargé  ou  de  la  défendre  ou 
de  la  maintenir  ? Il  n’eft:  point  de  depot  qui  tente 
davantage  les  pallions  des  hommes  : il  n en  eft  point 
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auiïi  qui  ait  été  ni  plus  fouvent  violé , ni  plus  fou- 
vent  envahi.  Àinfi  , vous  qui  avez  juré  de  conferver 
la  République;  vous  qui  devez  la  vouloir,  parce  que 
le  peuple  vous  l’ordonne  ; pénétrez-vous  bien  de 
cette  maxime , méconnue  jufqu’à  ce  jour , & qui  eft 
pourtant  le  fceau  de  la  liberté  : c’eft  que  les  loix 
doivent  être  plus  impératives  8c  plus  févères  pour 
ceux  qui  gouvernent , que  pour  ceux  qui  font  gou- 
vernés; car  il  ne  faut  au  peuple  en  maffe  qu’une 
impulfion  donnée 8c  conforme  à l'intérêt  de  tous; 
tandis  que  pour  le  fon&ionnaire  public,  tiré  hors  de 
ligne  , on  doit  combiner  une  direéfton  tou t-à-la- fois 
motrice  comprefîive. 

Si  les  tyrans  ie  font  précéder  par  la  terreur  , cette 
terreur  ne  frappe  jamais  qtae  fur  le  peuple.  Vivant 
d’abus , 8c  régnant  par  l’arbitraire  , ils  ne  peuvent 
dormir  en  paix  fur  leur  trône  , qu’en  plaçant  i’uni- 
verfalité  de  leurs  sujets  entre  i’obéiffance  8c  la  mort. 
Au  contraire  Sdans  une  République  naiffante,  quand  la 
marche  de  la  révolution  force  le  îégiflateur  de  mettre 
la  terreur  à l’ordre  jour , c’eft  pour  venger  la  nation  de 
fes  ennemis  ; 8c  l’échafaud  qui  naguère , ctoit  le  partage 
du  miférabîe  8c  du  foible  , eft  enfin  devenu  ce  qu’il  doit 
être  : le  tombeau  des  traître^-  des  intrigans  , des  am- 
bitieux 8c  des  rois. 

C’eft  pour  n’avoir  pas,  dès  le  principe,  placé  la 
hache  à côté  des  crimes  de  lèze-nation , que  le  gou- 
vernement . au-îieiK  de  s’épurer , a continué  d’être  un 
volcan  de  fcélérateffe  8c  de  conjurations.  Je  le  ré- 
pète : la  régénération  d’un  peuple  doit  commencer 
par  les  hommes  les  plus  en  évidence  ; non  pas  feule- 
ment parce  qu’ils  doivent  l’exemple  , mais  parce  qu’a- 
ver  des  paftlons  plus  éle&rifces , ils  forment  toujours 
la  cîàiïe  la  moins  pure  , fur- tout  dans  le  pafTage  d’un 
long  état  de  fervitude  au  règne  de  la  liberté. 

Prenez  garde  cependant  qu’une  exaltation  mal 
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entendue?,  ou  qu’un  zèle  aftucieufement  exagéré,  ne 
tende  quelquefois  à outre  palier  les  snefures.  Ceux-là 
font  les  agens  les  plus  fidèles  de  nos  ennemis,  q u , 
recevant  l’or  de  Pkt  à pleines  mains , fèment  avec 
la  même  prodigalité , les  calomnies  & les  fufpicians. 
L’ait  le  plus  profondément  machiavélique  n’efi-il  pas 
celui  qui  brife  les  nœuds  de  la  fociabilité  , en  iiolant 
tous  les  individus  par  des  défiances  générales.  Dans 
une  démocratie  , où  l’opinion  publique  eft  en  même- 
tems  la  puifTance  qui  gouverne  & le  flambeau  qui 
dirige  , tout  feroit  perdu  le  jour  où  des  foupçons- 
couvrant  l’enfembîe  d’un  voile  funèbre , ne  permet- 
troient  plus  de  croire  à la  vertu  de  qui  que  ce  foit; 
le  jour  où  l’innocence  intaèle  pouroit  être  travaillée 
des  mêmes  allarmes  que  la  perverfité  évidente.  Car 
dès  ce  moment  il  n’y  auroic  plus  ni  fécurité  nî 
confiance  , ni  rapprochemens  , ni  accord  , ni  efprit 
public  : dès-lors  , plus  de  tranquillité  , plus  d’alé- 
grefTe , plus  de  bonheur , plus  de  liberté , plus  do 
patrie  ; & la  crainte  imprimée  univerfeilement  ne  de- 
viendrait qu’une  arme  de  plus,  remifc  entre  les  mains 
de  l’ambition  , pour  renforcer  tour-à-tour  les  fadions 
qui  fe  fuccédent  & qui  s’entr’égorgent  julqu’à  ce 
oy' enfin  un  defpote  furvienne  , êc  fâche  tout  mettre 
d’accord. 

Une  jufiice  sévère  en  impofe  ; l’iniquité  feule  ir- 
rite ôc  fouîève  : tout  coupable  que  la  foudre  atteint 
foudainement , ne  trouve  même  pas  d’appui  ni  de 
confolation  au  fond  de  fon  propre  coeur,  au  lieu  que 
l’être  irréprochable  a pour  fauf- conduit  fes  actions  ^ 
ôc  pour  camion  la  voix  publique.  Il  feroit  donc  ab- 
fuxde  de  prétendre  qu’en  réaiifant  la  refponfabilitéj, 
perfonne  n’ofera  s’en  charger;  c’efi:  dire  que  la  gloire 
de  fervir  fon  pays,  que  le  dévouement  de  la  liberté  , 
que  l'ambition  même  ont  univerfeilement  perdu  leus 


empire.  Connoiflez  mieux  votre  propre  coeur.  Com- 
ment, happa?  d’un  foible  gain  fait  qu’on  livre  chaque 
jour  Ion  exiftence  aux  tempêtes  & aux  écueils  qui 
couvrent,  les  mers  orageufes  : & vous  croyez  qu’on 
fera  arrêté  par  la  crainte  d’un  abyme  qui  ne  menace 
que  les  diffiden?  > quand  en  marchant  fans  s’écarter 
on  ne  peut  recueillir  fur  fa  route  que  les  plus  douces 
jouifîances  de  l’âme , la  paix  intérieure  , le  conten- 
tement de  foi-même,  la  fans  faction  de  faire  des  heu- 
reux , l’eftime  des  hommes  libres  „ & la  reconnoiflance 
de  fes  concitoyens  ! D’ailleurs  > l’être  vertueux,  Fort 
de  fa  confcience  , loin  de  redouter  la  répreüîon  du 
crime,  la  demande  , pour  être  à-la-fbs  féparé  6c 
dé ba rafle  des méchans.  Citoyens,  faut-il  vous  le  dire? 
le  légiflateur  qui  ne  place  nas  la  fauve-garde  de  la 
liberté  dans  un  châtiment  plus  sûr  & plus  rigoureux 
pour  les  écarts  des  fondbnnaires  publics  , quelle 
que  foît  leur  fuprémaiie , femble  déjà  calculer  les 
fautes'  qu’j}  peut  commettre;  ôt  dès  ce  premier  ade 
de  foibleffe  , il  a lui-même  trahi  fa  patrie. 

La’fTcZ  ce  reproche  aux  deux  afTemblées  qui  vous 
ont  précédés.  Il  eft  temps  de  rendre  au  corps  po- 
litique une  fanté  robnfte  aux  dépens  de  fes  membres 
gangrènes  Remarquez  que  tout  s’engorge  autour  de 
vous,  ou  s’engloutit  dans  l’éloignement , depuis  que 
de  tous  coté*  on  s’occupe  plutôt  de  foi-même  que 
de  la  patrie.  Mais  en  ramenant  les  chofes  à leur  vrai 
point,  le  mouvement  fimuîtané  des  autorités  fécon- 
da* res  , provoquera  par  leur  réadon  votre  propre 
aâivité  qui  demande  elle  même  du  travail.  Ne  vous 
y trompez  pas  : plus  le  mal-aile  politique  fe  pro- 
longe, pins  le  befoin  d’un  gouvernement  fe  fait  fentir. 
C’eft  le  meilleur  renfort  du  patriotifme  ; car  il  lui 
rallie  les  hommes  paifibles , foib’es  , tremble urs , ti è- 
des,  et  même  infoucians.  Dailleurs  on  nous  accufa 
d’être  anarchiftes.  Prouvons  que  c’ed  une  calomnie. 


en  fubftituant  fpontanément  l’a&ion  des  lois  révolu- 
tionnaires , aux  ofcillations  continueîles  de  tant  d’in- 
térêts , de  combinaifons , de  volontés  , de  payions 
qui  s’entrechoquent , & qui  déchirent  le  fein  de  la 
patrie.  Certes,  ce  gouvernement  ne  fera  pas  la  maa 
de  fer  du  defpôtifme , mais  le  règne  de  la  juftice  8c 
de  la  raifon.  Ce  gouvernement  fera  terrible  pour  les 
confpirateurs  , coercitif  envers  les  agens  publics,  fc- 
vcre  pour  leurs  prévarications , redoutable  aux  mé- 
dians, protecteur  dzs  opprimes,  inexorable  aux  op- 
prefleurs  , favorable  aux  patriotes , bienfaifant  pour 
le  peuple  : c’efl  ainii  qu’à  l’avenir  tous  vos  décrets , 
que  toutes  les  lois  n’auront  plus  d’autre  effet  que 
de  maintenir  la  République  dans,  toute  fon  intégrité  ; 
que  de  vivifier  la  profpérité  générale  ; que  de  cun- 
ferver  à la  Convention  toute  fa  force.  En  maffe  tenez 
ici  vigoilreiifement  les  rênes  de  l’état.  Rellembîez 
au  faifc'cau  que  vous  repréfentez  ; comme  lui  t rez 
toute  votre  puiflance  de  votre  réunion  ; & qu’au  fîi , le 
crime  le  plus  grave  foit  , ou  l’ambition  de  sVJever 
au-defTus  des  autres , ou  la  défertion  de  la  caiife  du 
peuple.  Point  de  grâce  pour  de  pareils  attentats. 
Point  d’inviolabilité  pour  qui  que  ce  foit.  C’efî  une 
monftruofité  politique.  La  feule  qui  ne  foit  point  dan- 
gereuse , la  feule  légitime , réfide  d ms  la  vertu.  Il  faut 
donc  , 8c  vous  l’avez  décidé  ; il  faut  que  Pépée  de 
Damoclès  plane  déformais  fur  toute  la  fuperheie. 
Qu’importe  à ceux  qui  marchent  fans  dévier!  Ce 
n’efi:  que  par  des  mouvemens  en  fens  contraire,  qu’on 
peut  rompre  le  fil  qui  tient  cette  épée  fufpenduç  : 
au-lieu  que  le  glaive  de  l’anarchie  j fans  ceffe' bran- 
difiant  dans  les  mains  de  toutes  les  pallions  qui  fe 
l’arrachent  tour-à-tour,  menace  & frappe  indiftinde- 
ment,  j 8c  Marins  avide  de  pouvoirs  , & les  Grecques 
fondateurs  ds  l’égalité. 

B 4 
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Tels  font  le?  principes  jufîifiés  par  Fexpérience, 
& les  confidérations  puilfantes  qui  ont  déterminé  le 
comité  de  falut  public,  à vous  préfenter  le  décret 
fui  vaut. 

DECRET. 

Séance  du\\  Frimaire  3 l'an  i de  la  République  une  & indh’ijîble. 


L a Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  fa  lut  public  , décrété  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Envoi  & promulgation  des  lois . 
Article  premier. 


Les  lois  qui  concernent  l’intérêt  public,  ôc  qui  font 
d’une  exécution  générale,  feront  imprimées  féparément 
dans 'un  bulletin  numéroté  , qui  fervira  déformais  à leur 
notification  aux  autorités  conftituées.  Ce  bulletin  fera 
intitulé  : Bulletin  des  lois  de  la  République . 

I I. 


Tl  v aura  une  imprimerie  exciufivement  deftinée  à ce 
une  commiffion  compofée  de  quatre  mem- 

, fuivre  les  épreuves  , êc  pour  en  expédier 

Y envoi.  Cette  commiflion  , dont  les  membres  feront  per- 
fonneliemenc  refponfables  de  la  négligence  de  des  retairds 
dam  l’expédition , eft  placée  fous  la  furveibauce  immé- 
diate du  comité  de  fai  ut  public. 

I I I. 

La  commiffion  de  l’envoi  des  lois  réunira  dans  fes 
bureaux  les  tradu&eurs  nécefîaires  pour  traduire  les  décrets 
en  différons  idiomes  encore  ufités  en  France  j ôc  en 
langues  étrangères  pour  les  iois , difeours  > rapports  Ôc 
adreffes  , dont,  la  publicité  dans  les  pays  étrangers  eft  utile 
aux  intérêts  de  la  liberté  & de  la  République  Français  j 
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le  texte  français  fera  toujours  placé  à coté  de  la  ver  (ion.' 

î V. 

Il  fera  fabriqué  un  papier  particulier  pour  l’impreflian 
de  ce  bulletin  , qui  portera  Je  fceau  de  la  République  : 
les  lois  y feront  impr  mées  telles  qu’elles  font  délivrées 
par  le  comité  des  procès-verbaux  ; chaque  numéro  por- 
tera de  plus  ces  mots  : Pour  copie  conforme  , & le 
contre -feing  de  deux  membres  de  la  commiffion  de 
Tenvoi  des  lois. 

V. 

Les  décrets  feront  délivrés  par  le  comité  des  procès- 
verbaux  à la  commidicn  de  l’envoi  des  ! s , 5c  ,'fui  fa 
réquiiition  , le  jour  même  oi;  leur  rédaction  aura  été 
approuvée  ; & la  kétnre  de  cette  réuàétkm  fera  faite , 
âü'  plus  tard  , le  lendemain  du  jour  ou  le  décret  aura 
été  tendu. 

V I. 

L’envoi  des  lois  d’une  exécution  urgente  aura  lieu  le 
lendemain  de  l’approbation  de  leur  rédaction. . Quant  aux 
lois  moins  pr  liantes , ou  très  volumineiifes , leur  expé- 
dition ne  pourra  être  retardée  plus  de  trois  jours  après 
l’adoption  de  leur  rédaction. 

V I I. 

Le  bulletin  des  lois  fera  envoyé  par  la  pofte  aux 
lettres.  Le  jour  du  départ  8c  le  jour  de  la  réception, 
feront  conftatés  de  la  même  manière  que  les  paquets 
chargés. 

VIII. 

Ce  bulletin  fera  adrefle  dire&ernent , ôc  jour  par  jour , 
à toutes  les  autorités  conftituees  , <5 c à tous  les  fonction- 
ilaires  publics , chargés  ou  de  furveiller  l’exécution , ou 
de  faire  l'application  des  lois.  Ce  bulletin  fera  au  01  dif- 
tribué  aux  membres  de  la  Convention. 

Rap.  par  B i il and-  V prennes,  B 5 


I X . 

Dans  chaque  lieu  , la  promulgation  de  -a 
dans  les  vingt,  quatre  heures  de  la  réceptioi 

fon  de  trompe  ou  du  tambour, 

compter  ciu  jour  de  la  pro- 


pübÜcatiGn  au 
deviendra  obligatoire  à 
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Indépendamment  de  cette  proclamation , clans  cha- 
que commune  de  la  République , les  lois  feront  lues  aux 
citoyens  dans  un  lieu  public  chaque  décadi , foit  par  le 
maire , foit  par  un  officier  municipal  3 foit  par  les  préfî- 
dens  de  k étions. 

X I. 

Le  traitement  de  chaque  membre*  de  la  commiflïoa 
de  L’envoi  des  lois  fera  de  huit  mille  livres.  Ces  mem- 
bres feront  nommés  par  la  Convention  fur  une  lifle  pré- 
Tentée  par  le  comité  de  fai  ut  public. 

X I I>. 

Le  comité  de  falut  public  eft  chargé  de  prendre  tou- 
tes les  mefures  néceflàires  pour,  l’exécution,  des  articles 
précédens , ce  d'en  rendre  compte^  tous  les  mois  à la 
Convention. 

S E C T I O N I I. 

Execution  des  lois , 

A R T I O L * fRIMIIR. 

La  Convention  nationale  eft  le  centre  unique  de  l’im- 


puljiqn  du  gpuyemement. 

I I. 

Tous  les  corps  conftkuës  & les  fonétionhaires  publics 
font  mis  fous  fmfpeétion  immédiate  du.  comité  dje  falut.. 
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public,  pour  les  mefares  de  gouvernement  & de  falut 
public , conformément  au  décret  du  19  vendémiaire  j 6c 
pour  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  perfonnes , ' à la  po- 
li :e  générale  6c  intérieure  , cette  infpeébion  appartient 
au  comité  de  fureté  générale  de  la  Convention  , confor- 
mément au  décret  du  17  feptembre  dernier.  Ces  deux 
c unités  font  tenus  de  rendre  compte,  a la  fin  de  chaque 
mois , des  réfulta’-s  de  leurs  travaux  , à la  Qpftvention 
nationale.  Chaque  membre  de  ces  deux  comités  efc  per- 
formellement  refponfable  de  LaccompliiTement  de  cette 
obligation. 

I î I. 

L’exécution  des  lois  fe  diftribue  en  furveiilance  Sc  en 
application. 

i y. 

La  fi  rveillance  adive  relativement  aux  lois  Sc  mefurcs 
militaires  aux  lois  adminifixatives , civiles  6c  criminelles , 
eh  délégué  au  confieil  exécutif , qui  en  rendra  compte 
par  écrit,  rous  les  dix  jours,  au  comité  de  falut  public  ^ 
pour  lui  dénoncer  les  retards  Sc  les  négligences  dans 
l’exécution  des  lois  civiles  Sc  crimittelfes , des  actes  de 
gouvernement,  Sc  des  mefures  militaires  Sc  âdminiftra- 
tives , ainfi  que  les  vio'ations  de  ces  lois  Sc  de  ces 
mefures,  Sc  les  agens  qui  fe  rendront  coupables  de  ces 
négligeances  Sc  de  ces  infractions. 

Y. 

Chaque  miniftre  eft  en  outre  pet  fonnellement  ténu  de 
rendre  un  compte  particulier  Sc  lom  maire  des  opérations 
d-e  fon  d partement,  tous  les  dix  jours,  au  comité  de 
falut  public , Sc  de  dénoncer  tous  les  agens  qu’il  emploie . 
Sc  qUx  nauroient  pas  exaélemenc  rempli  leurs  obligations. 

V I. 

La  furveiilance  de  l’exécution  des  lois  révolutionnaire* 
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êc  des  rnefutes  de  gouvernement,  de  fureté  générale  êc 
falat  public  dans  les  départe  mens , eit  exclulivement  attri- 
buée aux  diliriéts , à la  charge  d’en  rendre  compte  exacte- 
ment tous  les  dix  jours  au  comité  de  falu;  public,  pour 
les  mefures  de  gouvernement  & de  falùt  public  , Ôc  au 
comité  de  furveillance  de  la  Convention  , pour  ce  qui 
concerne  la  police  générale  êc  intérieure,  amfi  que  les 
individus. 

V i ï. 

L’apphcation  des  mefures  militaires  appartient  aux  gé- 
néraux de  aux  autres  agens  attachés  au  fetvice  des  armées  ; 
Inapplication  des  lois  militaires  appartient  aux  tribunaux 
militaires  ; celle  des  lois  relatives  aux  contributions , aux 
manufactures  , aux  grandes  routes,  aux  canaux  publics, 
à;a  furveillance  des  domaines  nationaux,  appartient  aux 
ad  mi  ni  (hâtions  de  departemens  • celle  des  lois  civiles  Sc 
criminelles,  aux  tribunaux,  à la  charge  expre (Te  dén 
rendre  compte  tous  les  dix  jours  au  confeil  exécutif. 

VIII. 

L’application  des  lois  révolutionnaires  &r  des  mefures  de 
sûreté  générale  & de  falut  public  eft  confiée  aux  muni- 
cipalités êc  aux  comités  de  furveillance  ou  révolution- 
nai: es,  à la  charge  pareillement  de  rendre  compte,  tous 
les  dix  jours  de  Inexécution  de  ces  lois  au  diitriét  d§ 
leur  arronuiliement , comme  chargé  de  leur  furveillance 
immédiate» 

I X. 

Néanmoins,  afin  qui  Paris  laétion  de  la  police  n’é- 
prouve aucune  entrave , les  comités  révolutionnaires  con- 
tinueront de  correipondre  directement  & fans  aucun  in- 
termédiaire. avec  le  comité  ce  suxete  générale  de  la  Con- 
vention, conformément  au  décret  du  17  feptembre  dernier. 

X. 

Tous  les  corps  conftitués  enverront  suffi,  à la  fin  de 
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ehaqtie  mois , i*analyfe  de  leurs  délibérations  3c  de 
leurs  correfpondances  à l’autorité  qui  eft  fpécialement 
chargée  , par  ce  décret  , de  les  iurveiller  immédia- 
tement. * 

X I. 

Il  e(l  exprelTément  défendu  a toute  autorité  & a tout 
fonctionnaire  public  de  faire  des  proclamations , ou  de 
psendre  des  arrêtés  extenfifs,  limitatifs  ou  contraires  au 
fers  littéral  de  la  loi,  fous  prétexte  de  l’interpréter  ou 
d’v  fnppléer. 

A la  Convention  feule  appartient  le  droit  de  donner 
l’interprétation  des  décrets j 3c  l’on  ne  pourra  s adrefler 
qu’a  elle  feule  pour  cet  objet. 

X I I. 

Il  efr  également  défendu  aux  autorités  intermediaires 
chargées  de  furveiller  l’exécution  3c  l’application  des  lois , 
de  prononcer  aucune  décifion , 3c  d ordonner  1 élargilfe- 
ment  des  citoyens  arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclufive- 
ment  à la  Convention  nationale,  aux  comités  de  falut 
public  Ôc  de  sûreté  générale,  aux  Repréfentans  du  peuple 
dans  les  départemens  & près  les  armées  , 3c  aux  tribu- 
naux, en  faifant  l’application  des  lois  criminelles  3c  de 
police. 

XIII. 

Toutes  les  autorités  conflituées  feront  fédentaires  & 
ne  pourront  délibérer  que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
féances , hors  les  cas  de  force  majeure , 3c  a l’exception 
feulement  des  juges-de-paix  3c  de  leurs  ailelTeiirs , des  Tri- 
bunaux criminels  des  départemens,  conformément  aux  lois 
quiconfacient  leur  ambulance. 

X IV. 

À la  place  des  procureurs  fyndics  de  diftriéfc , des  pro- 
e tireurs  de  communes , & de  leurs  fubfhtuts , qui  font 
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fappriinëç  par  ce  décret  , il  y aura  des  agens  natio- 
naux fpéeialement  chargés  de  requérir  & de  peur- 
fui vr e l’exécution  des  lois,  ainfî  que  de  dénoncer  les 
négligences  apportées  dans  cette  exécution,  ôc  les  infrac- 
tions qui  pourraient  fe  commettre.  Ces  agens  nationaux 
font  autorifés  à fe  déplacer  ôc  à parcourir  l’arrondiiTe- 
ment  de  leur  territoire  , pour  furveiller  & s’alfuter  plus 
pofitivement  que  les  lois  font  exactement  exécutées. 

X V. 

tes  fondions  des  agens  nationaux  feront  exercées  par 
les  citoyens  qui  occupent  maintenant  les  places  de  pracu- 
reurs-fyndics  de  diftridj  de  procureurs  des  communes  8c 
de  leurs  fubftirats , à l’exception  de  ceux  qui  font  dans  ie 
cas  d’être  deftitués. 

XVI. 

lié* agens  nationaux  attachés  aux  diftriéte  , ainfi  qqe 
■font  autre  fon&ionnaire  public , chargé  perfonneliemenr 
par  ce  décret , ou  de  requérir  l’exécution  de  la  loi,  ou  de 
la  furveiller  plus  particulièrement 3 font  tenus  d’entretenir 
rne  correfpoedance  exaéle  avec  les  comités  de  falut  public 
cé  de  sûreté  générale.Ces  agens  nationaux  écriront  aux  deux 
comités  tous  lesdixjoursjtn  fuivant  les  relations  établies  par 
l’article  X de  cette  fe&ion , afin  de  certifier  les  diligences 
faites  pour  l’exécution  de  chaque  loi,  êc  dénoncer  les 
Retards  ôc  lés  fonctionnaires  publics  négligeas  ôc  préva- 
ricateurs. 

X Y I L 

Les  agens  nationaux  attachés  aux  communes  font  tenus 
de  rendre  le  même  compte  au  difftiéc  de  leur  arrondi!- 
fement , Ôc  les  préfidens  des  comités  de  furveillance  ôc 
révolutionnaires  entretiendront  la  même  correfpondanc:, 
tanf  avec  le  comité  de  sûrete  générale,  qu’avec  le  difiriéfe 
(xr  rgé  de  les  furveiller. 
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XVIII. 


Les  comités  de  falut  public  & de  sûreté  générale  font 
tenus  de  dénoncer  à 1»  Convention  les  agens  nationaux  & 
tour  autre  foii&îonnaire  publie  chargé  perfonnellement 
de  la  furveil lance  ou  'de  l’applkation  des  lois  , pour  les 
faire  punir  conformément  aux  difpofitions  ponces  dans 
le  préfent  décret. 

r XIX. 

I - J 

Le  nombre  des  agens  nationaux , foit  auprès  des  di£ 
tricts,  foit  auprès  des  communes,  fera  égal  à celui  des 
procureurs-fyndics  de  diftridt  & de  Utirs  fubftituts , ÔC 
des  procureurs  de  commune  & de  leurs  fubftituts  actuel- 
lement eu  exercice. 

X X. 

I 

Après  réputation  faite  des  citoyens  appelés , parce  dé- 
cret, à remplir  les'  fondions  des  agens  nationaux  près  les 
diftri&s,  chacun  d’eux  fera  pafter  a la  Convention  natio- 
nale , dans  les  vingt-quatre  jieures  de  l’épuration , les  noms 
de  ceux  qui  auront  été  ou  confervés  ou  nommés  dans 
cette  place  , & la  lifte  en  fera  lue  à la  tribune , pour  que 
les  membres  de  la  Convention  s’expliquent  fur  les  indivi- 
dus qu’ils  pourront  connoiüre. 

X XèL 

Le  remplacement  des  agent  nationaux  près  les  diftrich 
qui  feront  rejetés ,,  fera  provifoiremenc  fait  par  la  Conven- 
tion nationale. 

XXII. 

Après  que  la  meme  épuration  aura  été  faire  dans  les 
communes , elles  enverront*  dans  le  même  délai,  une 
pareille  lifte  au  diftriét  de  leur  a rmdiftement  , pour  y 
acre  proclamée  publiquement. 
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SECTION  III. 

Compétence  des  Autorités  conjlituées . 

Articxi  premier. 

Le  comité  de  falot  public  eft  particulièrement  chargé 
des  opérations  majeures  en  diplomatie  ^ & il  traitera 
directement  ce  qui  dépend  de  ces  mêmes  opérations. 

î I. 

Les  repré fenta ns  du  peuple  correfpondront  tous  les 
dix  jours  avec  le  comité  de  falot  public.  Ils  ne  pourront 
fufpendre  8c  remp  acer  les  généraux  qu®  provifoi rement , 
Ôc  à la  charge  d’en  inftruire , dans  les  vi  gt-quatre  heures, 
le  comité  de  falot  public^  ils  ne  pourront  contrarier  ni 
arrêter  l’exécutran  des  arrêtés  8c  des  mefures  de  gouver- 
nement pris  par  le  comité  de  falut  public  j ils  fe  con- 
formeront , dans  toutes  leurs  miilîons  , aux  difpofîtions 
du  décret  du  6 frimaire. 

III. 

Les  fondions  du  eonfeil  exécutif  feront  déterminé 
d’après  les  bafes  établies  dans  le  préfent  décret, 

I V, 

La  Convention  fe  réferve  la  nomination  des  généraux 
en  chef  des  armées  de  terre  ôc  de  mer.  Quant  aux 
autres  officiers -généraux,  les  miniftres  de  la  guerre  &c  de 
la  marine  ne  pourront  faire  aucune  promotion , fans  en 
avoir  préfenîé  la  lifte  ou  la  nomination  motivées  , 
au  comité  de  falut  public  ^ pour  être  par  lui  acceptées 
ou  rejetées.  Ces  deux  miniftres  ne  pourront  pareillement 
deftituer  aucun  des  agens  militaires  nommés  provifoire- 
ment  par  les  repréfemans  du  peuple  envoyés  près  les 
armées , fans  en  avoir  fait  la  proportion  écrite  8c  mo- 
tivée , au  comité  de  falut  publie , 8c  faits  que  le  comité 
lait  acceptée. 


V. 

Les  aclmini  (bâtions  de  département  relient  fpécialement 
chargées  de  la  répartition  ües  contributio  .s  entre  lésai  - 
tr  ch  & de  l’éta  liiferyient  des  manufactures  , de,  grandes 
routes,  & des  canaux  publics , de  la  furveillance  des  do- 
maines nationaux.  Tout  ce  qui  eft  relatif  aux  lois  révo- 
1 liminaires  , & aux  mefures  de  gouvernement  & de 

falut  public,  n’dl  plus  de  leur  reffort.  Ln  coniequence, 
la  hiérarchie  qui  plaçoit  les  diftriâs,  les  municipalités, 
ou  toute  autre  autorité  , fous  la  dépendance  des  depar- 
temens , eft  fupprimée , pour  ce  qui  concerne  les  luis 
révolutionnaires  Ôc  militaires  , & les  mefures  gouver- 
nement, de  falut  public  ôc  de  fureté  generale. 

V I. 

Les  confeils-généraux,  les  préfidens , &:  les  procureurs* 
éiïéraux-fyndics  des  départe  mens  font  également  fup- 
primés.  L’exercice  des  fondions  de  président  fera  al- 
ternatif entre  les  membres  du  diredoire , & ne  pourra 
durer  plus  d’un  mois.  Le  préfident  fera  charge  de  la 
correfpondance , & de  la  réquifition  & furveillance  par- 
ticulière dans  la  partie  d’exécution  confiée  aux  diredoires 
de  déoartemens. 

V I I. 

Les  préfidens  & les  fecrétaires  des  comités  révolution- 
naires de  de  furveillance , feront  pareillement  renouvelés 
tous  les  quinze  jours  , de  ne  pourront  être  réélus .qn  aptes 
un  mois  d’intervalle. 

VIII. 

Aucun  citoyen  déjà  employé  au  fervice  de  la  Répu- 
blique , ne  pourra  exercer  ni  concourir  à l’exercice  d une 
autorité  chargée  de  la  furveillance  médiate  ou  immédiate 

de  leurs  fondions. 
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ï X. 


Ceux  qui  réunifient  ou  qui  concourent  à l’exercice 
cumulatif  de  femblables  autorités , feront  tenus  de  faire 
leur  option  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication 
de  la  préfente  loi. 

X, 

Tous  les  changemens  ordonnés  par  le  préfent  décret, 
feront  mis  à exécution  dans  les  trois  jours,  à compter 
de  la  publication  de  ce  décret. 

X I. 

Les  règles  de  rancien  ordre  établi  , & auquel  il  n’eft 
rien  changé  par  ce  décret  , feront  fui  vies  jufqtia  ce 
qu’il  ait  été  autrement  o: donné.  Seulement  les  fondions 
du  difirid  de  Paris  font  attribuées  au  département, 
comme  étant  devenues  incompatibles , par  cette  nouvelle 
©rganifarion , avec  les  opérations  de  la  municipalité. 

X I I. 

La  faculté  d’envoyer  des  agens  appartient  exclufive*» 
ment  au  Comité  de  Salut  public  , aux  repréfentans  du 
Peuple,  au  Confeil  exécutif  & à la  commifiion  des  fub- 
liftances.  L’objet  de  leur  mifiion  fera  énoncé  en  termes 
précis  dans  leur  mandat. 

Ces  millions  fe  borneront  ftridement  â faire  exécuter 
les  mefures  révolutionnaires  Ôc  de  fureté  générale,  les 
réquisitions  êc  les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront 
sommés. 

Aucun  de  ces  commifiaires  ne  pourra  s’écarter  des 
limites  de  fon  mandat  ; ôc  dans  aucun  cas , la  déléga- 
tion des  pouvoirs  ne  peut  avoir  lieu. 

XÏIL 

Les  membres  du  Confeil  exécutif  font  tenus  de  prd- 
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fenter  la  lifts  motivée  des  agens  qu’ils  enverront  dans 
les  départemens  , aux  armées  & chez  l’étranger  , au 
Comité  de  Salut  public , pour  être  par  lui  verifiee  ôc 

acceptée.  x j y 

Les  agens  du  Confeil  exécutif  & de  la  commifiion 
des  fubfiftances  font  tenus  de  rendre  compte  exactement 
de  leurs  opérations  aux  repréfentans  du  Peuple  qui  le 
trouveront  dans  les  mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agens 
nommés  par  les  repréfentans  près  les  armées  & dans 
les  départemens , expireront  dès  que  la  million  des 
repréfentans  fera  terminée  , ou  qu’ils  feront  rappelles. 

X V. 

Il  eft  expreffemenc  défendu  à toute  autorité  conf- 
tituée  , à tout  fonûionnaire  public , à tout  agent  em- 
ployé au  fervice  de  la  République , detendre  l’exercice 
de  leurs  pouvoirs  au-delà  du  territoire  qui  leur  eft  al- 
igné , de  faire  des  aétes  qui  ne  font  pas  de  leur  com- 
pétenee  , d'empiéter  fur  d’ autres  autorités  Sc  d ou  trépan  ci. 
les  fendions  qui  leur  font  déléguées  , ou  de  s’arroger 
celles  qui  ne  leur  font  pas  confiées. 

XVI. 

I!  eft  aufti  expreflement  défendu  a toute  an  ton  te 
conftituée  d’altérer  l’eilence  de  fon  organifation  5 foit  par 
des  réunions  avec  d’autres  autorités  , foit  par  des  délé- 
gués chargés  de  former  des  aiiemblées  centrales  , foie 
par  des  cummiftaires  envoyés  a d autres  autorités  cons- 
tituées. Toutes  les  relations  entre  tous  les  fon&ionnài- 
res  publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que  par  écrit. 

XVII. 

Tout  congrès  ou  réunions  centrales  etaolics  , ioît  par 
les  repréfentans  du  Peuple  , foit  par  les  fédérés  popu- 


laîres , fous  quelque  dénomination  qu’elles  puiÜènt  avoir, 
même  de  comité  central  de  furveillance  , ou  de  com- 
million  centrale  révolutionnaire  ou  militaire,  font  révo- 
quées & expreffément  défendues  par  ce  décret,  comme 
fubverf  ves  de  l’unité  b’aélion  du  gouvernement , &c 
tendantes  au  fédérdifme,  Et  celles  exilantes  fe  dillou- 
deront  dans  les  vingt- quatre  heures,  à compter  du  jour 
de  la  publication  du  p^éfent  décret. 

XVIII. 

Tonte  armée  révolutionnaire,  autre  que  celle  établie 
par  la  Convention , Sc  commune  à couse  la  Républi- 
que , eft  licentiée  par  le  préfent  décret,  & il  eft  enjoint 
à tons  àtoyQns  incorporés  dans  de  fembiables  inftitutions 
militaires,  de  fe  féparer  dans  les  vingt-quatre  heures^ 
a compter  de  la  publication  du  préfenr  décret  ^ fou§ 
peine  d’être  regardés  comme  rebelles  à la  loi,  6c  traités 
comme  tels. 

XIX. 

lî  eft  ex- refTénent  défendu  à toute  force  armée  » 
quelle  que  foit  fon  inftirution  ou  fa  dénomination,  6c 
à tous  chefs  qui  la  commandent , de  faire  deê  ades  qui 
appartiennent  exclufivement  aux  autorités  civiles , conf- 
îituées  , même  des  viikes  domiciliaires , fans  un  ordre 
écrit  Sc  émané  de  ces  autorités’  lequel  ordre  fera  exé- 
cuté dans  les  formes  preferites  par  les  decrets. 

X X. 

Aucune  force  armée , aucune  taxe , aucun  emprunt 
forcé  ou  volontaire , ne  pourront  être  levés  qu’en  vertu 
d’un  décret.  Les  taxes  révolutionnaires  des  repréfentans 
du  Peuple , n’auront  d’exécution  qu’après  , avoir  été  ap- 
prouvées par  la  Convention  , à moins  que  ce  foi;  en  pap 
ennemi  ou  rebelle. 
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XXI. 

Il  eft  défendu  a toute  autorité  conftitnée  de  difpofk 
des  fonds  publics , ou  d’en  changer  la  daftination  , fans 
y être  autorifée  par  la  , Convention  ou  par  une  réquisi- 
tion exprefTe  des  repréfentans  du  Peuple  , fous  peine 
d’en  répondre  perfonnellemenr, 

SECTION  IV. 

Réorganlfation  & épuration  des  autorités  conflit uées . 

Article  premier. 

Le  Comité  de  Salut  public  eft  autorifé  à prendre 
toutes  les  mefures  néceflaites  pour  procéder  au  change- 
ment des  autorités  conftituées  , portées  dans  le  préfent 
décret. 

I L 

Les  Repréfentans  du  peuple  dans  les  départemens  font 
chargés  d’ea  afTurer  & d'en  accélérer  l’exécution  ; cômtrie 
auffi  d’achever,  fans  délai , l’épuration  complette  de  toutes 
les  auterités  conftituées,  <k  de  rendre  un  compte  parti- 
culier de  ces  deux  opérations  à la  Convention  nationale, 
avant  la  lin  du  mots  prochain. 

SECTION  Y. 

De  la  pénalité  des  fonctionnaires  publics  & des  autres 
agens  de  la  République . 

Article  premier. 

Les  membres  du  confeil  exécutif,  coupables  de  négli- 
gence dans  la  furveillance  6c  dans  l’exécution  des  lois 
pour  la  partie  qui  leur  eft  attribuée,  tant  individuellement 
que  collectivement,  feront  punis  de  la  privation  du  droit 
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de  citoyen  pendant  fîx  ans , & de  la  confifcation  de  ïa 
moitié  des  Diens  du  condamné. 

I I. 

Les  fonctionnaires  publies , Lia  nés , ôc  chargés  petfon- 
nellement  par  ce  décret  de  requérir  ôc  de  fuivre  l'exécution 
des  lois , ou  d'en  faire  l'application , ôc  de  dénoncer  les 
négligences  , les  infractions , Ôc  les  fonctionnaires  ôc  autres 
agens  coupables»  placés  fous  leur  furveillance , Ôc  qui 
n'auront  pas  rigoureufement  rempli  ces  obligations»  feront 
privés  du  droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans , Ôc  con- 
damnés pendant  le  même  temps  à la  confifcation  du  tiers 
de  leur  revenu. 

I I L 

La  peine  des  fonctionnaires  publics,  non  falariés , Ôc 
chargés  perfonnellement  des  mêmes  devoirs  ôc  coupables 
des  mêmes  délits , fera  la  privation  du  droit  de  citoyen 
pendant  quatre  ans. 

La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  judiciaires , 
administratifs , municipaux  & révolutionnaire?  » coupables 
de  négligence  dans  la  furveillance  ou  dans  1 application 
des  lois , fera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant 
quatre  ans.  & une  amende  égale  au  qu  rt  du  revenu  de 
çhaque  condamné  pendant  une  année  pour  les  fonc- 
tionna ;~.as  falariés , Ôc  de  trois  ans  d’exclufion  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucun 
traitement. 

Y. 

Les  officiers-généraux  , ôc  tous  agens  attachés  aux  divers 
fervices  des  années,  coupables  de  négligence  dans  la.  fur— 
ve  il  lance , exécution  ôç  application  des  opérations  qui  leur 
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font-  confiées,  feront  punis  de  la  privation  des  droits  d$ 
citoyen  pendant  huit  ans , 8c  de  la  confifcation  de  la  moitié 
de  leurs  biens. 

V I. 

Les  commifiaires  ôc  agens  particuliers,  nommés  pat 
les  comités  de  fai  ut  pubïic  & de  surete  générale , par 
les  Repréfentans  du  peuple  près  les  armées  & dans  les 
départemens , par  le  confeil  executif,  &c  la  commifllcn  des 
fubfiftances , coupables  d’avoir  excédé  les  bornes  de  Lut 
mandat,  ou  d’en  avoir  négligé  l’exécution,  ou  de  ne  s’être 
pas  fournis  aux  difpofitions  du  préfent  decret,  & notam- 
ment à Tarticle  XIII  de  la  fécondé  ie&ion,  en  ce  qui 
les  concerne,  feront  punis  de  cinq  ans  de  fer. 

VII. 

Les  agens  inférieurs  du  gouvernement , même  ceux 
qui  n’ont  aucun  caraétère  public  , tels  que  les  chefs  de 
bureaux,  les  fecrétaires,  les  Gômmis  de  la  Convention, 
du  confeil  exécutif,  des  diverfes  adminifirations  publiques, 
de  toute  autorité  continuée  , ou  de  tout  fonctionnaire 
public  qui  a des  employés,  feront  punis  par  la  fui  pmi  lion 
du  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans , ôc  par  une  amende 
du  tiers  du  revenu  du  condamné  pendant  le  meme  efpace 
de  temps,  pour  caufe  perfonnelle  , de  routes  négligences , 
retards  volontaires,  ou  infra&ions  commifes  dans  i’exé- 
c ut  ion  des  lois,  des  ordres  &:  des  mefures  de  gouverne- 
ment, de  falut  public  & d’adminifiration  dont  iis  peuvent 
être  chargés. 

VIII. 

Toute  infraélion  à la  loi,  toute  prévarication , tout, 
abus  d’autorité  , commis  par  un  fonctionnaire  public  , 
ou  par  tout  autre  agent  principal  Sc  inférieur  du  gou- 
vernement & de  l’adminiftration  civile  & c militaire  qui 
reçoivent  un  traitement,  feront  punis  de  cinq  ans  cte  1ers 
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&-  de  la  confifcation  de  La  moitié  des  biens  du  condamné  ; 
l k pour  ceux  non-falariés,  coupables  des  mêmes  délits  , 
la  peine  fera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  fix 
ans , ôc  la  confifcation  du  quart  de  leurs  revenus  pen- 
dant le  même  temps. 

I X. 

Tout  contrefadeur  du  bulletin  des  lois  fera  puni  de 
mort. 

X. 

Tes  peines  infligées  pour  les  retards  ôc  négligences 
dans  l’expédition,  renvoi  & k réception  du  bulletin  des 
lois,  font  , pour  les  membres  de  la  commîflion  de  l’en- 
voi des  lois , de  pour  les  agens  de  la  pofte  aux  lettres , 
la  condamnation  à cinq  années  de  fers  , fauf  Ls  cas 
de  force  majeure  légalement  conflatés. 

X L 

Les  fondionnaires  publics  , ou  tous  autres  agens  fournis 
à une  refponfabilite  folidaire  , de  qui  auront  averti  la 
Convention  du  défaut  de  furveillance  ex  a de  , ou  de 
rinexécudon  d'une  loi,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  fe- 
ront exceptés  des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

X I I. 

Les  con fi fc ations  ordonnées  par  les  précédons  articles, 
feront  verfées  dans  le  ttéfor  public  ; après  toutefois  avoir 
prélevé  l'indemnité  due  au  citoyen  leié  par  l’inexécution 
ou  la  violation  d’une  loi,  ou  par  un  abus  d’autorité. 
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